
ÉVOLUTION	DU	SOUTIEN	FINANCIER
GOUVERNEMENTAL	EN	ACTION	COMMUNAUTAIRE,
ABITIBI-TÉMISCAMINGUE	ET	ENSEMBLE	DU	QUÉBEC,
2001-2002	À	2021-2022

	 Abitibi-Témiscamingue Ensemble	du	Québec

2000-2001	 8	776	465	$ 472	436	348	$

2001-2002 11	766	754	$ 492	202	091	$

2002-2003 13	232	745	$ 525	203	402	$

2003-2004 14	903	246	$ 586	284	968	$

2004-2005 15	805	437	$ 630	361	000	$

2005-2006 15	735	928	$ 631	859	841	$

2006-2007 16	988	270	$ 664	620	645	$

2007-2008 18	274	003	$ 725	657	854	$

2008-2009 20	025	596	$ 793	271	792	$

2009-2010 21	167	239	$ 842	625	045	$

2010-2011 21	763	018	$ 857	563	793	$

2011-2012 21	828	788	$ 882	896	768	$

2012-2013 22	633	405	$ 920	083	023	$

2013-2014 24	214	426	$ 958	681	628	$

2014-2015 24	621	358	$ 976	865	203	$

2015-2016 24	198	492	$ 929	231	719	$

2016-2017 25	071	982	$ 1	022	547	576	$

2017-2018 29	108	498	$ 1	105	541	601	$

2018-2019 29	805	115	$ 1	155	824	814	$

2019-2020 35	660	943	$ 1	272	687	279	$

2020-2021 40	022	579	$ 1	525	489	202	$

2021-2022 46	360	778	$ 1	673	532	944	$

Notes	:	Inclut	les	organismes	d'action	communautaire	et
d'action	communautaire	autonome.	
Exclut	pour	2021-2022	:	Entreprises	d’économie	sociale
(centres	de	la	petite	enfance	[CPE],
ressourceries,entreprises	de	services	à	domicile,
coopératives,	mutuelles,	etc.),	fondations	qui	ont	pour	seule
mission	de	recueillir	et	de	redistribuer	des	fonds,	les
municipalités,	les	organismes	à	vocation	religieuse,
professionnelle,	syndicale	ou	politique,	les	subventions
salariales	destinées	à	des	individus	et	qui	transitent	par	des
organismes	communautaires	et	les	unités	régionales	de
loisir	et	de	sport	(URLS).	Ainsi,	les	données	ne	recensent
pas	non	plus	les	données	sur	les	contributions	financières
qui	pourraient	être	versées	à	des	organismes	d’action



communautaire	dans	le	cadre	d’ententes	de	partenariat
État	québécois	et	municipalités	ou	État	québécois	et
communautés	autochtones,	ou	encore	État	québécois	et
fondations.	Bien	que,	dans	plusieurs	cas,	il	s’agisse
d’activités	réalisées	par	des	organismes	de	la	communauté,
leur	statut	d’organisme	communautaire	ne	peut	alors	pas
être	établi	selon	le	Cadre	de	référence	en	matière	d’action
communautaire.	Par	exemple	:		Fonds	québécois
d’initiatives	sociales	(FQIS)	pour	la	poursuite	des	Alliances
pour	la	solidarité	ou	celui	du	Fonds	régions	et	ruralité	(FRR)
du	ministère	des	Affaire	municipales	et	de	l’Habitation
(MAMH).
	

SOURCE	:
Secrétariat	à	l’action	communautaire	autonome	et	aux
initiatives	sociales	du	ministère	du	Travail,	de	l’Emploi	et	de
la	Solidarité	sociale,	L’État	de	situation	du	soutien	financier
gouvernemental	en	action	communautaire	2021-2022	et
Répartition	régionale	du	soutien	financier	gouvernemental
en	action	communautaire	2011-2012	à	2020-2021	et
Répartition	régionale	du	soutien	financier	gouvernemental
en	action	communautaire	2000-2001	à	2014-2015.


